
1. DÉFENDRE LES MOYENS BUDGÉTAIRES NÉCESSAIRES À NOTRE RÉSEAU DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE, À NOTRE RÉSEAU SCOLAIRE ET À L’AIDE À NOS 
COMPATRIOTES EN DIFFICULTÉ

2.  TIRER PROFIT DE LA MISE EN PLACE D’UN NOUVEAU CONSEIL CONSULAIRE POUR EN FAIRE UN « CONSEIL PLUS CITOYEN ».

3.  SE METTRE À L’ÉCOUTE DES FRANÇAIS ET FRANÇAISES QUI RÉSIDENT À L’ÉTRANGER POUR MODERNISER L’ACTION DE L’ÉTAT AFIN DE LES AIDER DANS 
LEURS DÉMARCHES ADMINISTRATIVES (RETRAITE, ACTION SOCIALE, BOURSES, FISCALITÉ). 

4.  LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS FISCALES DONT NOS COMPATRIOTES, CITOYENS ET CITOYENNES À PART ENTIÈRE, SONT VICTIMES.

5.  PRENDRE EN CONSIDÉRATION EN TEMPS DE PANDÉMIE LA SITUATION PARTICULIÈRE DES FRANÇAIS ET FRANÇAISES DE NOTRE CIRCONSCRIPTION.

6.  TRAVAILLER AVEC TOUS NOS INTERLOCUTEURS À UNE SORTIE DE CRISE “DURABLE” POUR NOS COMPATRIOTES DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE, DE 
LA CRÉATION D’ENTREPRISE, DE LA RECHERCHE DE L´EMPLOI ET DE LA DÉFENSE DE L´ENVIRONNEMENT. 

7.  PRENDRE TOUTE NOTRE PART DANS LE TRAITEMENT DES ENJEUX GLOBAUX QUI CONCERNENT LES FRANÇAIS ET FRANÇAISES DE LA CIRCONSCRIPTION.

Français.e.s d’Aragon, des  Baléares et de Catalogne ÉLECTIONS CONSULAIRES DU 30 MAI 2021

Liste Agissons Ensemble 
                       mouvement citoyen 
                                       pour l’écologie et la solidarité

Vous résidez en Aragon, aux Baléares ou en Catalogne. Le 30 mai prochain vous êtes appelés à élire vos Conseil-
lères et Conseillers des Français de l’étranger de la première circonscription consulaire d’Espagne. (Possibilité de 
voter par internet entre le 21 mai et le 26 mai)
Usagers des services publics consulaires, acteurs de la vie économique, culturelle, sociale et éducative, parents de 
jeunes enfants, personnes en situation de handicap, retraités, vous êtes tous concernés.
Nous sommes une équipe engagée et diverse, forte de l’expérience acquise par des conseillers sortants, fiers de leur 
bilan dans tous les domaines de leur activité : bourses scolaires, appui aux démarches administratives, appui à des 
projets associatifs et à des créations d’emplois, défense de vos droits (retraite, fiscalité, aides sociales, travail, de-
mande de nationalité française), ou encore la défense des statuts des personnels enseignants et des recrutés locaux, 
appui tant aux activités des jeunes qu’au nécessaire travail mémoriel.

Notre programme tient en sept priorités



Notre équipe s’engage sur des actions concrètes 
*	 Répondre au sentiment d’isolement qu’ont parfois nos compatriotes, d’une part avec 
la mise en place d’une plateforme sur internet et de permanences téléphoniques proposant 
un espace d’information et de dialogue et prenant en compte les questions qu’ils se posent sur les 
formalités administratives, les bourses scolaires, les aides sociales, les situations de han-
dicap ainsi que sur la fiscalité, la retraite et la protection sociale ; d’autre part, en exigeant 
que la citoyenneté française redevienne un élément central de l’action du Consulat général, no-
tamment pour les déclarations d’état-civil et dans les délais des formalités pour nos compatriotes 
installés.es aux Baléares.

*	 Relayer vers l’Assemblée des Français de l’Étranger et nos sénateurs et sénatrices 
les préoccupations des résidents français.

*	 Tirer toutes les conséquences de la réforme récente des Conseils des Français de 
l’étranger en veillant, si un de nos élus est Président de cette instance auprès du Consul 
général, à ce qu’il soit un représentant actif de notre communauté qui saura s’appuyer sur celle-
ci au travers de : commissions informelles constituées sur une base volontaire dans lesquelles 
elle pourra s’exprimer sur des thématiques locales, d’accompagner les associations et les entre-
prises et de répondre aux situations d´urgence en matière d´emploi.

*	 En matière culturelle et éducative, une fois élu.e.s, les conseillers et conseillères de notre 
liste s’engagent à participer activement aux conseils d’établissement et, au sein de ceux-ci, 
à encourager les solutions respectueuses de la santé et de l’environnement, à militer pour le 
respect d’une charte des droits sociaux, à exiger une consolidation dans la durée du statut 
du professorat résident, à essayer de réduire autant que possible la charge pesant sur les pa-
rents d’élèves et à renforcer la concertation avec ces derniers pour améliorer le fonctionnement 
de la communauté éducative. Ils s’engagent enfin à militer pour plus de synergie entre les 
établissements de l’AEFE, l’Institut français et les associations FLAM.

Notre liste

Menée par le conseiller Renaud Le Berre 
et soutenue par Europe Écologie Les Verts, la France Insoumise, Français du monde - ADFE, le Parti socialiste, Génération-s,  et le PRG.


